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Invisibles mais indispensables : pour une reconnaissance pleine des PADHUE
Question écrite n° 9120

Texte de la question

Mme Sandrine Rousseau attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur la situation préoccupante de nombreux
praticiens à diplôme hors Union européenne (PADHUE), ayant participé aux épreuves de vérification des
connaissances (EVC) de 2024 et appelés à être exclus de toute possibilité de régularisation, malgré leur
ancienneté et leur engagement dans le système de santé français. Il s'agit pour beaucoup de professionnels
exerçant en France depuis plusieurs années, régulièrement reconduits dans leurs fonctions hospitalières sur la
base de contrats renouvelés tous les six mois, après évaluation par leurs chefs de service et les directions
hospitalières. Leur compétence est avérée, leur utilité dans les services incontestable et leur engagement lors
de la crise sanitaire a été total. Nombre d'entre eux sont titulaires de deux arrêtés de régularité délivrés avant et
après la pandémie, entre 2020 et 2024, témoignant de leur ancrage dans le système de santé du pays. En 2024,
ces praticiens ont passé les EVC, avec de bons résultats (notes comprises entre 11 et 14 de moyenne).
Toutefois, certains ont été écartés non pour insuffisance de niveau, mais du fait de suppressions d'épreuves
dans certaines spécialités. Une telle situation provoque une forme de relégation professionnelle injuste et
brutale, vécue comme une profonde injustice par les intéressés, d'autant qu'elle intervient dans un contexte de
pénurie médicale où leur présence est essentielle au bon fonctionnement des établissements de santé. Au
regard de ces éléments, Mme la députée demande s'il ne serait pas envisageable, à titre exceptionnel, d'ouvrir
un parcours de consolidation pour ces praticiens déjà en poste, dans une logique de reconnaissance et de
sécurisation des parcours professionnels. Une telle mesure ne constituerait pas une faveur, mais bien une
réponse responsable à une situation manifestement inéquitable. À l'heure où la France peine à stabiliser ses
effectifs médicaux, il est paradoxal de laisser sur le bord du chemin des professionnels formés, expérimentés et
disponibles. Elle l'interroge donc sur les intentions du Gouvernement quant à la mise en œuvre rapide d'un
dispositif complémentaire pour garantir la reconnaissance des compétences de ces PADHUE et éviter que leur
engagement ne soit effacé par une sélection qui ne reflète ni leur mérite, ni leur contribution concrète au service
public hospitalier.
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